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« été consacrée non  seulem ent par une pratique sé- 
« culaire, m ais aussi p ar des traités internationaux, 
« ainsi que l 'a  reconnu de nos jo u rs  Notre Congré- 
« gation de la Propagande par sa déclaration du 
« 22 mai 1888.

« Le Saint-S iège, en effet, ne veu t rien  toucher au 
« glorieux patrim oine que la  F rance a reçu de ses 
« ancêtres et qu ’elle en tend , sans n u l doute, m ériter 
« de conserver en se m on tran t to u jo u rs à la hau teur 
« de sa tâche. »

Ainsi le président Félix F a u re e t M. Delcassé ache­
vaient et confirm aient l ’œ uvre du président C arno te t 
deM. Goblet.

VI

La lettre  de Léon X III au cardinal de Reim s dis­
tingue et définit à m erveille les tro is  élém ents dont 
est constitué le p ro tec to rat français : élém ent tradi­
tionnel,„traités in terna tionaux , confirm ation par le 
Saint-Siège. M. B ienvenu-M artin, m inistre des Cultes, 
lorsqu’il alléguait à la trib u n e  de la Chambre que le 
protectorat français, fondé su r des traités in terna­
tionaux et su r  les C apitu la tion s , é ta it parfaitem ent 
indépendant de nos re la tions avec le Saint-Siège, et 
subsisterait in tact m êm e après la  rup tu re  diplo­
matique en tre  la  F rance et le V atican et m êm e 
après la séparation de l’Eglise et de l'E tat, se trom ­
pait donc com plètem ent et, dès le lendem ain, le 
Temps le lui faisait re m a rq u e r1. Que le Saint-Siège,

!•_ Répondant à M. R ibot, M. B ienvenu-M artin d isait, le  4 avril 
1905 : • N ous vou lon s conserver in tact le patrim oine de la France, 
mi»s le protectorat d ’Orient dérive non  de la b ien veillance  du


